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LE REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR 

 

Dans le règlement suivant, l'expression "le responsable de l'élève" se rapporte à la ou les personnes 

légalement reconnues responsables de l'élève ou à l'élève lui-même s'il est majeur. 

 

 

1. Raison d’être d’un règlement d’ordre intérieur 
 

En faisant partie de la communauté éducative de l’Institut Notre Dame de Tournai, l'élève et ses 

parents s'engagent à adhérer à son projet. Ils en acceptent les droits et les devoirs. Les pages qui 

suivent contiennent des indications strictes et des consignes plus larges. On ne pourra y trouver 

ni tout ce qui est obligatoire ni tout ce qui est défendu. Il est des règles de bon sens qui n'ont pas 

besoin d'être mises par écrit.  

 

 

2. Présence scolaire 
 

Les cours se donnent : 

• les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 08h05 à 12h30 et de 13h30 à 16h00 (récréation 

sur la cour de 10h35 à 10h50) ; 

• le mercredi de 8h05 à 11h40 (récréation sur la cour de 9h45 à 10h). Les élèves du 3e degré 

peuvent avoir cours jusqu’à 12h30.  

 

L'élève doit être présent sur la cour à 8h ou 13h25. Au retentissement de la sonnerie, les élèves 

regagnent leur rang dans la cour pour se rendre en classe ou à l’étude. Seuls les élèves du 3ème 

degré se rendent en classe rapidement et dans le calme. La porte de la classe reste ouverte jusqu'à 

l'arrivée du professeur. Par sécurité, aucune fenêtre ne peut être ouverte en l'absence d'un 

professeur.  

 

Seule la sonnerie signale la fin des périodes de cours. Les élèves ne quittent donc pas le local avant 

que celle-ci ne retentisse.  

 

Aux changements de cours, si les élèves restent dans le même local, ils attendent calmement en 

classe. La pause reste à l’appréciation du professeur ; en aucun cas les élèves ne se trouveront 

dans les couloirs.   

 

L’élève est tenu de participer à tous les cours et activités pédagogiques ainsi qu'aux activités 

sportives, culturelles et spirituelles. Toute dispense éventuelle ne peut être accordée que par le 

chef d'établissement après demande dûment justifiée pour un motif légitime. Les cours 

d'éducation physique sont obligatoires au même titre que tout autre cours. Une dispense n'est 

accordée que sur présentation d'un certificat médical. Dans ce cas, l’élève accompagne le 

professeur. 
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LE TRAJET DE ET VERS L'ECOLE 

 

Les trajets de ou vers l'école doivent se faire par le chemin le plus court, dans le temps nécessaire 

et selon les prescriptions du code de la route. L'assurance scolaire ne couvre que les risques liés à 

ces déplacements "normaux". L’élève ne reste jamais à l’extérieur de l’école pour attendre le début 

des cours.  

 

L'accès à la cour s'effectue uniquement par l'entrée principale, rue des Choraux n°8. Les 

élèves ne peuvent pas se rassembler aux entrées et sorties de l'établissement ainsi que dans 

les rues et places adjacentes, quelles que soient les circonstances. 

 

A l’aller comme au retour, et pendant la journée scolaire, la fréquentation des cafés ou 

d’établissements publics est interdite.  

 

L'élève qui vient à vélo, vélomoteur ou moto gare son véhicule sous l'abri prévu, sous sa propre 

responsabilité.  Entre la voie publique et cet endroit, la vitesse est limitée à 5 km/h. 

 

 

L'ETUDE DU SOIR 

 

• Une étude de fin de journée est organisée les lundis, mardis et jeudis de 16h10 à 17h00 

ainsi que le mercredi de 11h40 à 12h30. Elle est obligatoire pour ceux qui y sont inscrits ; 

une pause est prévue de 16h00 à 16h10. Pendant cette dernière, pas question de quitter 

l’enceinte de l’école sans autorisation. 

• Le responsable d'un élève doit signaler au préalable toute absence à l'étude du soir par 

téléphone ou via messagerie Smartschool. 

• Il n'y a pas d'étude la veille d'un congé officiel de plusieurs jours ainsi que lors des réunions 

de parents, ni durant la période des bilans.  

• L’étude n’étant pas une garderie, tout élève perturbateur ou indiscipliné peut en être exclu 

après avertissement écrit à son responsable. 

 

 

LA PAUSE DE MIDI 

 

L'élève du 1er ou du 2e degré, s'il habite Tournai intra-muros, peut rentrer prendre son repas à 

domicile si son responsable est présent pour l'accueillir. Cette autorisation est délivrée par la 

direction ou l’éducateur responsable de la discipline en début d'année scolaire et est inscrite à 

l’agenda de l’élève à la rubrique adéquate. Si l’élève se présente en retard à l’école à 13h30, cette 

autorisation peut être suspendue voire retirée.  

 

L'élève qui dîne à l'école doit se munir d’un pique-nique ; il n'est pas autorisé à sortir de 

l'établissement pour se le procurer en ville durant la journée, ni d’y déléguer un condisciple.  

L'élève qui prend un repas complet à l’école se conforme à l'organisation établie par l'économat. 

Tous les repas se prennent aux réfectoires et non sur la cour. Cependant, après Pâques et avant la 

Toussaint, lorsque les conditions climatiques s’y prêtent, une dérogation est le plus souvent 

accordée.   
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Dans un souci d'éducation progressive à l'autonomie responsable, l'élève du 3e degré peut quitter 

l'école, sauf avis contraire émanant de son responsable et signalé par écrit à la Direction ou à 

l’éducateur responsable de la discipline en début ou en cours d'année.  Il n’est pas autorisé à amener 

son repas acheté en ville (à l’exception d’un sandwich classique) et à le consommer dans l’enceinte 

de l’école. 

 

Attention : Si un élève, sorti durant le temps de midi, est dans l’impossibilité de revenir à l’école 

pour ses cours de l’après-midi, il est tenu ( ou ses parents s’il est mineur) d’en avertir le secrétariat 

des éducateurs par téléphone le plus rapidement possible sans quoi son absence sera notifiée 

comme étant injustifiée. 

 

Un espace rhétos est mis à la disposition des élèves de 6ème année.  Il est accessible (selon des 

dispositions précises et spécifiques) de 12h30 à 13h30, ainsi que durant les heures d’étude. Les 

élèves sont tenus d’y adopter une attitude correcte et calme et de maintenir ce local propre et en 

ordre. En cas de non-respect des consignes, le local peut être fermé.  

 

 

LES RECREATIONS 

 

Les récréations sont obligatoires : aucun élève ne reste en classe ou dans les couloirs. Les élèves 

se rendent directement dans la cour ou dans le réfectoire (ouvert en cas de mauvaises conditions 

climatiques). Dans la cour on ne s'assied que sur les bancs prévus à cet effet. Les élèves éviteront 

les jeux dangereux. L’élève veille à la propreté des toilettes. Le respect des autres exige que cet 

endroit reste propre et à la libre disposition de tous. Les élèves n'y resteront que le temps 

nécessaire.  

 

 

LE MATERIEL 

 

Les élèves s'abstiendront de venir avec des vêtements ou des objets de valeur. Ils ne laisseront 

jamais traîner de l'argent ou des objets de valeur dans leur cartable. Seul le matériel scolaire est 

autorisé dans l’établissement. Sauf autorisation spéciale, photographier et filmer n’est pas admis 

dans l’école. Tout dégât volontaire au matériel de l'école sera porté en compte sur la facture 

trimestrielle et peut entraîner une sanction d'exclusion temporaire voire définitive. La 

responsabilité de l'établissement ne couvre pas la perte, le vol ou les dommages causés aux 

objets personnels. 

 

 

L’AGENDA DE L’ÉLÈVE 

 
Chaque élève reçoit un agenda en début d’année un agenda ou un carnet de communication. Il s’agit 

un outil indispensable, l’élève est dans l’obligation de l’avoir avec lui. 

Ces dans ce document que nous retrouvons les documents administratifs relatifs à la vie de l’élève 

(autorisations, billets d’absence, arrivées tardives, exclusions des cours, …), mais surtout, c’est 

dans ce document que l’on retrouve l’apposition des cachets et les annotations des éducateurs et 

professeurs. 
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LE TELEPHONE PORTABLE A L’ECOLE : 

 

L’utilisation du téléphone portable, des écouteurs et/ou autres appareils de même type est 

strictement interdite dans l’établissement.  A l’intérieur du bâtiment, le téléphone de l’élève 

doit être éteint et non visible.  Une tolérance est cependant d’application sur la cour de récréation 

durant les récréations. En outre il n’est pas permis de recharger les téléphones (ou appareils 

apparentés) à l’école. 

 

Tout usage abusif peut être sanctionné par la saisie de l’appareil.  La première fois il sera 

rendu à l’élève après 24h ; la seconde fois il sera remis après saisie d’une semaine.  En cas de 

nouvelle récidive, il sera saisi jusqu’à la fin de l’année et remis en main propre au responsable par 

l’éducateur responsable de la discipline ou la direction.   

 

Rappelons que l'école décline toute responsabilité en cas de vol, perte et/ou détérioration de 

téléphones ou objets y assimilés (tablettes ; ordinateurs portables, etc …). Aucune plainte à ce 

sujet ne sera d’ailleurs prise en compte.  

 

 

LES RETARDS 

 

Tout retardataire doit se présenter dès son arrivée à l’école au Secrétariat des éducateurs 

(ci-dessous appelé "Secrétariat") pour y communiquer sa justification. Celle-ci est notée à l’agenda 

de l’élève sur la page prévue à cet effet. Il se rendra à l’étude et intègrera les cours à la fin de la 

période.  

 

Tout retard, s'il n'est pas valablement motivé, est sanctionné. Après 3 retards injustifiés, une 

récupération sera fixée lors d’une étude du soir. Le responsable de l'élève est tenu de signer 

l’agenda de l’élève au moins une fois par semaine (si possible quotidiennement au 1er degré).  Si les 

retards sont importants (pour éviter la première heure de cours par exemple) et récurrents, une 

récupération immédiate en fin de journée sera organisée.  Le responsable de l’élève sera averti.  

Une sanction plus importante pourra être envisagée. 

 

Un retard de plus de 50 minutes non valablement motivé équivaut à une demi-journée d’absence 

injustifiée et sera sanctionné.  

 

 

LES ABSENCES 

 

Les conséquences des absences injustifiées sont réglées dans le respect des textes des Décrets 

et des dispositions légales. Elles peuvent entraîner l'exclusion. 

 

• Est considérée comme demi-journée d'absence injustifiée, l'absence non justifiée de 

l'élève à une période de cours ou plus.  

 

• Dans le respect de la circulaire ministérielle du 14 janvier 1999, toute absence doit être 

justifiée. Les seuls motifs d'absence légitimes sont les suivants :  
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1. l'indisposition ou la maladie de l'élève couverte par certificat médical ou une 

attestation délivrée par un centre hospitalier; 

2. la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l'élève de se rendre 

auprès de cette autorité qui lui délivre une attestation; 

3. le décès d'un parent ou allié de l'élève, au premier degré; l'absence ne peut dépasser 

4 jours; 

4. le décès d'un parent ou allié de l'élève, à quelque degré que ce soit, habitant sous le 

même toit que l'élève; l'absence ne peut dépasser 2 jours; 

5. le décès d'un parent ou allié de l'élève, du 2e au 4e degré, n'habitant pas sous le même 

toit que l'élève; l'absence ne peut dépasser 1 jour; 

6. la participation des élèves jeunes sportifs de haut niveau ou espoirs reconnus comme 

tel par le Ministre des Sports sur avis des fédérations sportives, à des activités de 

préparation sportives sous forme de stages ou d'entraînement et de compétition. 

 

• Les motifs autres que ceux repris ci-dessus sont laissés à l'appréciation du chef 

d'établissement pour autant qu'ils relèvent de cas de force majeure ou de circonstances 

exceptionnelles liés à des problèmes familiaux, de santé mentale ou physique de l'élève ou 

de transports. 

 

• Le nombre de demi-journées d'absence qui peuvent être motivées par le responsable de 

l'élève est de 10 maximum au cours d'une année scolaire. Un même mot du responsable 

peut couvrir plusieurs demi-journées. Au-delà de ce seuil, toutes les absences non reprises 

dans les motifs légaux sont considérées comme injustifiées. Le justificatif présenté est 

laissé à l'appréciation du chef d'établissement. Si celui-ci décide de ne pas prendre en 

compte le motif avancé par les parents ou le jeune majeur, il les informe que le(s) demi-

jour(s) concerné(s) sont repris en absence injustifiée. 

 

• Tout autre motif d’absence est injustifié. Les absences suivantes seront toujours refusées 

par le chef d’établissement : les absences pour cause de permis de conduire, les absences 

à l’occasion de fêtes ne figurant pas au calendrier fixé par la Communauté française, les 

anticipations ou les prolongations des congés officiels, etc. 

 

Lors d’une absence, le responsable de l'élève (et non l’élève lui-même) doit impérativement 

signaler l’absence de celui-ci par téléphone à l’école le plus rapidement possible. Le cas échéant, 

un sms est envoyé au responsable de l’élève, et, au besoin, un contact téléphonique est établi le 

jour même. Toute absence est notifiée au registre de l’école. 

 

Les absences pour maladie d'une durée supérieure à 3 jours ouvrables doivent être justifiées par 

un certificat médical. 

Attention : en période d’évaluations certificatives, ainsi que durant les stages, le certificat 

médical est obligatoire dès le premier jour d’absence. 

 

Pour que les justificatifs soient reconnus valables, ils doivent être remis au chef d’établissement 

ou à son délégué au plus tard le lendemain du dernier jour d’absence lorsque celle-ci ne dépasse 

pas 3 jours, et au plus tard le 4ejour d’absence dans les autres cas. Si les délais, ainsi fixés ne 

sont pas respectés, le justificatif pourra ne pas être pris en compte et l’absence sera considérée 

comme non justifiée. 
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Les absences pour maladie d'une durée inférieure à 3 jours, de même que toute absence imputable 

à un autre motif, doivent être justifiées par un mot du responsable de l'élève (et non l’élève lui-

même, même s’il est majeur). Ce mot est rédigé dans l’agenda de l’élève sur les coupons réservés 

à cet effet.  

 

En cas d'absence prévisible, il est obligatoire de solliciter l'autorisation de la Direction ou l’un de 

ses délégués à l'aide de l’agenda de l’élève. Il en est de même pour toute demande de sortie en 

dehors des heures prévues. Le cas échéant, l'élève recevra une autorisation écrite qui sera remise 

au professeur avant de quitter la classe 

 

Les évaluations non réalisées suite à des absences devront être présentées à l’étude de 16h10 

à 17h ou le mercredi de 11h40 à 12h30.  

 

 

STATUT DES ELEVES 

 

L’élève régulier désigne l'élève qui, répondant aux conditions d'admission, est inscrit pour 

l'ensemble des cours d'une forme d'enseignement, d'une section, d'une orientation d'études 

déterminés et, dans le but d'obtenir, à la fin de l'année scolaire, les effets de droit attachés à la 

sanction des études, en suit effectivement et assidûment les cours et activités. L’élève régulier 

se voit délivrer la sanction des études en fin d’année scolaire. 

 

L’élève régulièrement inscrit désigne un élève des 2e, 3e et 4e degrés qui répond aux conditions 

d’admission, est inscrit pour l’ensemble des cours d’une forme d’enseignement, d’une section et 

d’une orientation d’études déterminées, mais qui, par manque d’assiduité aux cours, suite à des 

absences injustifiées de plus de 20 demi-journées, a perdu le statut d’élève régulier et ne peut 

pas revendiquer la sanction des études.  

 

L’élève libre désigne l'élève qui ne satisfait pas aux conditions d’admission d'une forme 

d'enseignement, d'une section et d'une orientation d'études déterminés. L’élève libre ne peut pas 

prétendre à la sanction des études et son inscription est subordonnée à l'avis favorable du Conseil 

d'admission de l'année d'études dans laquelle il souhaite s'inscrire. 

Le statut d’élève libre ne libère aucunement l’élève mineur de l’obligation scolaire, et donc de la 

fréquentation de l’établissement. De plus, cela n’empêche pas le chef d’établissement de rendre 

compte à l’élève libre et à ses parents de l’évaluation de ses apprentissages.  

 

À partir du deuxième et du troisième degré, il revient au Conseil de classe d’autoriser, ou non, 

l’élève qui a accumulé plus de 20 demi-jours d’absence injustifiée à présenter les examens en fin 

d’année scolaire, sur base du respect, ou non, d’objectifs qui lui auront été fixés. Lorsqu’un élève 

aura dépassé 20 demi-jours d’absence injustifiée, le directeur informera par écrit ses parents, ou 

l’élève lui-même s’il est majeur, des conséquences de ce dépassement sur la sanction des études. 

Le directeur précisera également que des objectifs seront fixés à l’élève, dès son retour dans 

l’établissement scolaire, afin qu’il puisse être admis à présenter les épreuves de fin d’année.  

 

Dès le retour de l’élève, l’équipe éducative, en concertation avec le CPMS, définira collégialement 

des objectifs visant à favoriser l’accrochage scolaire de l’élève, en lien avec le plan de pilotage de 

l’établissement. Ces objectifs seront définis au cas par cas et devront répondre au(x) besoin(s) de 
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l’élève. Le document reprenant l’ensemble des objectifs sera soumis, pour approbation, aux parents 

de l’élève, ou à l’élève lui-même s’il est majeur. Ensuite, entre le 15 mai et le 31 mai, le Conseil de 

classe devra statuer et autoriser, ou non, l’élève à présenter les examens de fin d’année, sur base 

du respect des objectifs qui lui ont été fixés. Cette décision ne sera pas susceptible de recours.  

 

 

LES SORTIES 

 

Aucun élève ne peut quitter l'école pendant les heures normales de cours sans autorisation écrite 

de la Direction ou de l'un de ses délégués.  Chaque demande exceptionnelle de sortie doit être 

formulée par écrit (à l’agenda de l’élève) et remise le jour même à la Direction ou à un de ses 

délégués, qui jugera de l'opportunité de souscrire ou non à cette demande. 

 

L'élève se déclarant malade en cours de journée doit se présenter au Secrétariat afin d’apposer 

le cachet d’autorisation de sortie dans l’agenda. En aucun cas, il ne peut quitter spontanément 

l'établissement.  

 

En cas d'absence d'un professeur, la Direction peut autoriser les élèves du degré supérieur (4, 5 

et 6) à quitter l'école avant la fin normale des cours. Cette disposition n'est valable que pour 

l'élève dont le responsable a autorisé cette sortie exceptionnelle grâce à un formulaire 

figurant à l’agenda de l’élève, complété et signé en début d'année scolaire. L'élève doit alors 

regagner directement son domicile. S’il ne dispose pas de l’autorisation, il reste en salle d'étude 

jusqu'à la fin normale des cours. Dans tous les cas, l'élève qui quitte prématurément l'école doit 

faire apposer un cachet de sortie au Secrétariat et demander, le jour même, à son responsable 

de signer à côté du cachet. Les élèves du degré inférieur (1, 2 et 3) sont présents à l’école de 8h 

à 16h, même en cas d’absence d’un professeur.  

 

En raison de circonstances exceptionnelles, il peut arriver qu'un élève soit autorisé à arriver à 

l'école plus tardivement qu'à l’heure habituelle du début des cours. Dans ce cas, cette information 

est toujours indiquée préalablement à l’agenda de l’élève. S'il n'est pas possible à l'élève d'arriver 

précisément à l'heure indiquée, il doit se présenter en salle d'étude à 8h05.  

 

Cette autorisation ne sera pas acceptée si :  

• L’élève n’est pas en possession de son agenda,  

• Le suivi disciplinaire de l’élève comporte au moins deux rapports dans les cinq jours qui 

précèdent. 

 

 

INDISPOSITION DE L’ELEVE ET INFIRMERIE 

 

L’école ne fournit aucun médicament. L'élève est alors envoyé à l'infirmerie et l'établissement 

prévient son responsable. De commun accord, les dispositions nécessaires sont prises. Une relation 

de confiance est indispensable entre le responsable de l'élève et l'établissement à ce sujet. Car, 

dans ce cas, une injonction orale du responsable fait preuve de bonne foi. Si le responsable ne 

peut être contacté et en cas de nécessité, l'établissement avertit le Service 112 (Secours 

d'urgence). Si l'élève est majeur, il doit solliciter l'autorisation de la Direction ou de son délégué 

pour quitter l'établissement et regagner directement son domicile. 
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3. Comportement scolaire et discipline 
 

L'élève est tenu de participer activement à tous les cours et à toutes les activités pédagogiques 

organisées par l'établissement, comme prévu dans le règlement des études. 

 

La présence en salle d’étude exige un comportement tout particulier (voir règlement en salle 

d’étude): respecter le silence, ne pas être désœuvré et travailler individuellement. Les travaux 

terminés, la lecture est autorisée. Une organisation spécifique permettant un travail à plusieurs 

(en groupe !) peut exceptionnellement être autorisée (par l’éducateur présent). 

 

Le comportement de l'élève, en actes et en paroles, vis-à-vis d’un autre élève ou d’un membre du 

personnel de l'établissement doit se conformer aux habitudes de savoir-vivre propres à 

l'établissement, à la bienséance et aux lois et décrets en vigueur. Toute atteinte à la vie privée 

ou professionnelle d'un autre élève ou d'un membre du personnel, à l'aide notamment d'un 

support numérique quelconque, est lourdement sanctionnée. 

 

La liste suivante des interdits n'est pas exhaustive mais permet d'installer un cadre de travail et 

de relations sociales sereins. Sont interdits dans l'enceinte de l'établissement et pendant les 

heures où l'école est ouverte (de 7h30 à 17h) : 

 

• la détention et l’utilisation d'objets dangereux ; 

• la détention d'objets de valeur (l'élève est toujours responsable de ses effets personnels, 

l'établissement ne peut être tenu pour responsable en cas de vol en son sein) ; 

• la détention et la consommation de boissons alcoolisées ; 

• la consommation de tabac 

• la détention et la consommation de produits stupéfiants (l'échange ou la vente de ces produits 

au sein de l'établissement entraîne l'exclusion définitive de son auteur) ; 

• la consommation de boissons ou de nourriture pendant les périodes de cours ou d’étude (sauf 

de l’eau) ; 

• la création ou la consultation de sites Internet non autorisés par le professeur ; 

• la diffusion de musique dans l’enceinte de l’école. 

 

 

LE SENS DE LA VIE EN COMMUN 

 

Toute personne a droit au respect quels que soient son âge, son sexe, sa race, son genre, sa 

situation sociale, son nom, son origine, sa personnalité. Cela implique que l'élève s'interdira tout 

acte ou propos blessant, injurieux ou raciste. Toute atteinte à la vie privée, notamment via les 

réseaux sociaux comme Facebook, Messenger, ... est punissable dans l’école et par la loi –notamment 

celle du 11 mars 2003 sur l’usage de l’Internet. Des sanctions pouvant aller jusqu’à l’exclusion 

définitive pourront être prises à l’égard des responsables. 

 

L’élève reconnaît aux professeurs, aux éducateurs et aux directeurs l'autorité dont ils sont 

investis. Il répond en outre ponctuellement à leurs instructions et injonctions, même hors de 

l'enceinte de l'établissement, quant à son comportement sur le trajet du domicile à l'établissement 

scolaire. En toute circonstance, dans son attitude et ses propos, il manifestera le respect que l'on 

doit à chacun. 
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L'élève respecte le travail des autres : son comportement contribue à créer et maintenir un climat 

de travail dans sa classe. Il suivra les consignes et méthodes proposées par les professeurs. 

 

De nombreuses personnes veillent à créer un environnement agréable dans l'école. L'élève respecte 

leur travail en gardant propres et en ordre les divers lieux où il se rend. 

 

 
Dans l'enceinte de l'école, ou aux abords de celle-ci, les élèves ne sont pas autorisés à fumer 

(ou vapoter). L'introduction et la consommation d'alcool et de drogues, ainsi que l'introduction 

d'images, de revues ou de tout autre support licencieux sont interdits.  

 

 

LA TENUE VESTIMENTAIRE 

 

Tous les élèves doivent adopter une tenue simple, décente et adaptée aux circonstances. La liste 

suivante n'est pas exhaustive, mais permet d'installer un cadre minimum. 

 

• Le port du short est interdit. 

• Le « pantacourt » et le bermuda sobres sont tolérés (à l’exclusion des évaluations orales 

lors des bilans de juin), avant le congé de Toussaint et après Pâques. 

• Le pantalon ne peut être troué. 

• Le port du training (veste et/ou pantalon) est interdit en-dehors des cours qui le 

nécessitent. 

• La jupe, le « sweat » ou le tee-shirt doivent être suffisamment longs. 

• Les sous-vêtements ne peuvent être visibles (pantalons remontés et serrés, « tops » à 

bretelles larges). 

• Les chaussures doivent être lacées ou attachées correctement. 

• Le port d’un couvre-chef, quel qu’il soit, est interdit en classe, dans les couloirs, dans les 

réfectoires et en salle d’étude ; celui de la casquette dans l’ensemble de l’établissement. 

• La coiffure ne peut être excentrique et le maquillage doit rester modéré. 

• Tout piercing ou tatouage doit rester discret. 

• Toute tenue ou emblème à caractère raciste ou xénophobe est interdit. 

 

En cas de tenue inappropriée, l’élève pourra se voir obligé de se changer et de porter les vêtements 

mis à sa disposition par l’école.  

  

En cas de litige, la direction ou l’éducateur responsable de la discipline est habilité à trancher. 

 

 

4. Les sanctions disciplinaires 
 

Les sanctions disciplinaires sont conformes aux lois et décrets en vigueur au moment des faits. 

Elles sont prises par le Chef d'établissement. Celui-ci délègue aux éducateurs et aux professeurs 

le pouvoir de prendre une des cinq premières sanctions dans la gradation suivante :  
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1. Le rappel à l’ordre 

2. Le rappel à l’ordre accompagné d’une note au dossier disciplinaire 

3. La punition : elle consiste à imposer à l'élève un travail scolaire supplémentaire ou 

un travail d'intérêt général. La punition peut aussi consister à interdire 

temporairement l’autorisation de sortie de l'élève. 

4. L’exclusion temporaire du cours avec présence à l’étude 

5. La retenue après les cours en salle d'étude (un ou plusieurs jours) jusque 17h ou le 

mercredi de 11h40 à 12h30. Elle est indiquée préalablement à l’agenda de l’élève et 

peut être assortie d'un travail à effectuer. 

6. L’exclusion temporaire de l'établissement (de 1 à 3 jours) : elle est signifiée par 

téléphone et par lettre au responsable de l'élève. Selon les circonstances, le Chef 

d'établissement peut imposer à l’élève de "prester" le temps de son exclusion 

temporaire à l’école et, éventuellement, d'y effectuer une punition. 

7. Le refus de réinscription de l’élève pour l'année scolaire suivante : il est signifié 

par lettre recommandée au responsable de l'élève durant la première semaine du 

mois de juillet de l'année scolaire écoulée. 

8. L’exclusion définitive de l'établissement : elle est signifiée par lettre 

recommandée au responsable de l'élève après avoir suivi la procédure légale. 

 

Trois principes doivent être rappelés à propos des sanctions disciplinaires : 

 

1. une indiscipline légère mais récurrente s'apparente à une indiscipline plus grave ; 

2. en vertu de la gradation des sanctions, une sanction supérieure est prise en cas de 

répétition d’une indiscipline de même nature ou équivalente ; 

3. une sanction disciplinaire non respectée entraîne spontanément une autre sanction de 

niveau supérieur. 

 

Les résultats insuffisants et répétés dus à un manque de travail, les oublis et les retards répétés 

dans la remise des travaux peuvent être sanctionnés par une retenue, de même que les absences 

injustifiées. Pendant les heures d'étude, le refus de travailler ou de s'occuper activement dans le 

calme peut être sanctionné par une retenue. Toute fraude ou tentative de fraude peuvent être 

sanctionnées par une retenue. Tout acte de violence est sanctionné au minimum par une retenue et 

peut conduire à l’exclusion définitive. Tout vol, recel ou extorsion d'argent, de biens, par chantage 

ou intimidation peut être sanctionné par un renvoi de trois jours et peut même mener à un renvoi 

définitif si l’ampleur ou la gravité des faits le justifie. En cas de récidive, le renvoi définitif est 

immédiat selon les procédures légales. 

 

Au-delà d'une sanction disciplinaire, l'élève peut se voir imposer des tâches d'intérêt général 

lorsqu'il dégrade d'une quelconque manière un matériel ou une infrastructure de l'établissement. 

Dans tous les cas, le coût des réparations sera assumé par son responsable. 

 

Dans le cas où les parents de l’élève adapteraient un comportement significatif marquant le refus 

d’adhérer aux différents règlements de l’école, le P.O. peut se réserver le droit de refuser la 

réinscription de l’élève pour l’année scolaire suivante ; 
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Tout élève dont l’agenda a été saisi pour sanction est tenu de le récupérer au secrétariat 

des éducateurs au plus tard en fin de journée (sauf instruction particulière donnée par le 

responsable discipline). 

 

En outre, les faits graves suivants commis par un élève au sein de l’établissement sont susceptibles 

d’entraîner immédiatement son exclusion définitive (articles 81 et 89 du décret du 24 juillet 

1997) : 

 

• tout coup et/ou blessure porté sciemment par un élève à un autre ou à un membre du 

personnel de l’établissement ; 

• le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du 

personnel de l’établissement un préjudice moral grave par pression psychologique 

insupportable (harcèlement, cyber-harcèlement), menaces, insultes, injures, calomnies, 

diffamation, comportement perturbateur récurrent ; 

• le racket à l’encontre d’un autre élève de l’établissement ; 

• le vol caractérisé ; 

• tout acte de violence sexuelle à l’encontre d’un élève ou d’un membre du personnel de 

l’établissement ; 

• la détention ou l’usage d’une arme. 

 

Chacun de ces actes sera signalé au CPMS de l’établissement dans les délais appropriés, comme 

prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances 

égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en œuvre de discriminations positives. 

 

L’élève sanctionné et ses responsables légaux seront informés des missions du CPMS, entre autres, 

dans le cadre de la recherche d’un nouvel établissement. 

 

Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre 

le décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, après examen du dossier, le service 

compétent pour la réinscription de l’élève exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, 

recommander la prise en charge de celui-ci, s’il est mineur, par un service d’accrochage scolaire. Si 

l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du Conseiller d’Aide à 

la Jeunesse. 

 

Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le Chef d’établissement signale les 

faits commis visés ci-dessus, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et conseille 

la victime ou ses responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de dépôt de la 

plainte. 

 

 

5. Frais scolaires (Article 100 du décret mission) 

 
Article 100. - § 1er. Aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu hors les cas prévus d'une 

part par l'article 12, § 1er bis de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l'enseignement, d'autre part par l'article 59, § 1er, de la loi du 21 juin 1985 

concernant l'enseignement.  
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§ 2. (...) Ne sont pas considérés comme perception d'un minerval dans l'enseignement secondaire 

les frais appréciés au coût réel afférent aux services ou fournitures suivants : 1° les droits d'accès 

à la piscine et aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du 

pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés; 

2° les photocopies distribuées aux élèves; 3° le prêt de livres scolaires, d'équipements personnels 

et d'outillage.  

§ 3. Les achats groupés, pour autant qu'ils soient facultatifs, les frais de participation à des 

activités facultatives, les abonnements à des revues pour autant qu'ils soient facultatifs ne sont 

pas non plus considérés comme minerval. Ils sont réclamés à leur coût réel pour autant qu'ils soient 

liés au projet pédagogique.  

§ 4. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des frais, de respecter les 

dispositions de l'article 11. Le non-paiement des frais ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, 

un motif de refus d'inscription ou d'exclusion définitive ou de toute autre sanction. Les pouvoirs 

organisateurs peuvent mettre en place un paiement forfaitaire correspondant au coût moyen réel 

des frais.  

§ 5. Dans l'enseignement obligatoire, aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé 

à l'élève, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale pour la délivrance de ses 

diplômes et certificats d'enseignement ou de son bulletin scolaire.  

§ 6. Avant le début de chaque année scolaire, et à titre d'information, une estimation du montant 

des frais réclamés et de leur ventilation est portée par écrit à la connaissance de l'élève s'il est 

majeur, ou de ses parents ou de la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur.  

§ 7. Au cours de chaque année scolaire, des décomptes périodiques sont portés par écrit à la 

connaissance de l'élève s'il est majeur, ou de ses parents ou de la personne investie de l'autorité 

parentale, s'il est mineur. Chaque décompte périodique détaille, par élève et pour la période 

couverte, l'ensemble des frais réclamés, leurs montants, leurs objets et le caractère obligatoire 

ou facultatif de ceux-ci et mentionne les modalités et les éventuelles facilités de paiement. La 

période qui peut être couverte par un décompte périodique est de minimum un mois et de maximum 

quatre mois. Avant le début de chaque année scolaire, les pouvoirs organisateurs informent l'élève 

s'il est majeur, ou ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, de 

la périodicité choisie. Par dérogation à l'alinéa précédent, pour les frais dont le montant excède 

cinquante euros, les pouvoirs organisateurs peuvent prévoir la possibilité d'échelonner ceux-ci sur 

plusieurs décomptes périodiques. Dans ce cas, les pouvoirs organisateurs informent par écrit 

l'élève s'il est majeur, ou ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est 

mineur, de l'existence de cette possibilité, du montant total à verser ainsi que des modalités de 

l'échelonnement. La quotité réclamée afférente à la période couverte figure dans le décompte 

périodique. Les frais qui ne figurent pas dans un décompte périodique ne peuvent en aucun cas être 

réclamés. Les pouvoirs organisateurs veillent à ne pas impliquer les élèves mineurs dans le dialogue 

qu'ils entretiennent avec les parents ou la personne investie de l'autorité parentale à propos des 

décomptes périodiques.  

 

 

6. Traitement des données personnelles 
 

Les données personnelles communiquées lors de l'inscription ou en cours d'année sont traitées par 

les membres du personnel de l’établissement conformément aux dispositions du Règlement Général 

européen pour la Protection des données (RGPD) en vigueur depuis mai 2018. Une déclaration de 

protection des données personnelles des élèves et des responsables légaux a été remise lors de 
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l'inscription et est disponible au secrétariat sur simple demande. Si vous souhaitez signaler un 

problème ou une fuite de données, merci de contacter au plus vite Madame J. Delneste. 

 

 

7. Divers 
 

Nous vous alertons sur les dérives graves et dangereuses observées dans les réseaux sociaux 

(harcèlement, propos insultants et/ou diffamatoires, …).  Il incombe aux responsables de réguler 

et contrôler l’usage que leurs enfants font de ces réseaux.  De plus, dans le chef de beaucoup 

d’adolescents, le temps passé sur les réseaux sociaux réduit souvent considérablement le temps 

consacré au travail scolaire ou au sommeil réparateur indispensable. 

 

Toute vente et toute apposition d'affiches au sein de l'établissement est soumise à l'autorisation 

préalable du Chef d'établissement ou de son délégué. 

 

L'accès aux casiers individuels doit se conformer aux horaires affichés. 

 

Tri des déchets : Les déchets sont à trier par catégorie (PMC – papier/carton – autres déchets) 

et à déposer dans les conteneurs adéquats. 

 

Les visites médicales sont obligatoires selon les modalités organisées par l'établissement en 

collaboration avec le Centre de santé. 

 

Un agent du Centre Psycho-Médico-Social tient une permanence à l'école le jeudi matin. Avec 

l'autorisation du professeur ou d'un éducateur, tout élève peut s’y rendre. L'élève ou son 

responsable peut également prendre rendez-vous directement au Centre P.M.S. La confidentialité 

des entretiens est assurée par la déontologie des membres du personnel. 

 

Les cours d'éducation physique disposent d'un règlement interne entièrement soutenu par le Chef 

d'établissement, et communiqué en début d'année scolaire. L'absence à un cours relève des 

dispositions générales (voir ci-dessus). L'absence ou l'indisponibilité le jour d'une épreuve cotée 

entraîne spontanément une épreuve de rattrapage qui peut se dérouler en dehors des heures 

normales de cours. Ces épreuves sont toujours encadrées par un professeur. 

 

Les cours de religion catholique sont obligatoires. L'élève ne peut y faire des déclarations 

contraires aux principes du projet d'établissement de l'école. 

 

Toute personne a droit au respect de sa vie privée.   

 

Tout membre de la communauté éducative (enseignant, éducateur, personnel administratif) a 

autorité, au sein de l’établissement, sur chacun des élèves. 

 

Le présent Règlement d’Ordre Intérieur reste d’application lors de toute activité organisée 

par l’établissement en dehors de ses murs : spectacles, visites, excursions, stages, voyages, 

etc. 

 


